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II. cadre et objectifs de la politique commerciale

1) Introduction

1. La période qui s'est écoulée depuis le dernier examen a été marquée par la consolidation des vastes réformes des cadres juridique et institutionnel engagées au début des années 90.  Dans ce contexte, une étape importante a été l'adoption de l'Accord de Marrakech instituant l'Organisation mondiale du commerce, que le Pérou a ratifié en décembre 1994 et qui fait partie intégrante de la législation du pays.  La politique commerciale a aussi visé à consolider le processus de déréglementation et de libéralisation, l'objectif ultime étant d'instaurer un système d'incitations non générateur de distorsions pour favoriser une affectation efficace des ressources et promouvoir le développement des activités économiques en fonction des signaux du marché.  Parallèlement à sa participation au système commercial multilatéral, le Pérou a adhéré à des mécanismes d'intégration régionale au sein de la Communauté andine et de l'Association latino-américaine d'intégration ainsi qu'au Forum de coopération économique Asie-Pacifique et aux groupes qui négocient la création d'une zone de libre‑échange des Amériques.

2) Élaboration et mise en œuvre de la politique commerciale

i) Cadre juridique et institutionnel général

2. Le cadre juridique et institutionnel du Pérou a été profondément remanié au début des années 90, en particulier avec l'adoption d'une nouvelle Constitution en 1993.  Cette dernière définit le pays comme une république unitaire, dont l'organisation est fondée sur le principe de la séparation des pouvoirs.  Le pouvoir législatif est confié à un Congrès unicaméral, qui comprend 120 représentants.  Aux termes de la Constitution, le Congrès élabore et approuve les lois et résolutions, et il ratifie les traités.  Le Congrès peut, par décret législatif, déléguer à l'exécutif le pouvoir de légiférer pour certaines questions et pendant une période de temps limitée, qui est déterminée par la loi d'habilitation.

3. Le Président de la République est le chef de l'État.  Il est élu au suffrage direct, ainsi que deux Vice‑Présidents, pour un mandat de cinq ans.  La Constitution donne au Président le pouvoir de conduire la politique générale du gouvernement ainsi que la politique étrangère, et de négocier et ratifier les traités;  de prendre des mesures extraordinaires dans les domaines économique et financier par des décrets d'exception qui ont force de loi;  et de réglementer les droits de douane à l'importation.  La direction et l'administration des services publics sont confiées au Conseil des ministres et aux ministres concernés pour les questions qui relèvent de leur compétence.  Le Président de la République nomme et révoque le Président du Conseil des ministres, dont les responsabilités incluent la coordination des fonctions ministérielles et l'autorisation des décrets législatifs, des décrets d'exception ainsi que d'autres décrets ou résolutions conformément aux dispositions de la Constitution et de la législation.

4. Le pouvoir judiciaire est composé d'organes administratifs et d'organes juridictionnels, à savoir la Cour suprême et d'autres cours et tribunaux.  Le Président de la Cour suprême est également le chef du pouvoir judiciaire.  Les juges et les procureurs sont nommés par le Conseil national de la magistrature, organe indépendant du pouvoir judiciaire;  les juges de paix sont élus par le peuple.  La Constitution institue également un bureau du défenseur public des droits constitutionnels et des droits fondamentaux de la personne humaine.  Le défenseur public est élu (et révoqué) par le Congrès.

5. Dans le but de consolider les réformes économiques introduites au début des années 90, la Constitution de 1993 comporte des articles spécifiques qui définissent les principaux aspects du régime économique du pays.  Elle institue en particulier le principe du traitement national pour l'investissement étranger, bien qu'une clause de réciprocité stipule que, si un pays adopte des mesures discriminatoires qui lèsent les intérêts nationaux, l'État peut prendre des mesures similaires.  Des restrictions s'appliquent aux investissements étrangers dans un rayon de 50 kilomètres de la frontière.  Aux termes de la Constitution, l'État garantit la libre possession et la libre cession des devises, ainsi que la protection de la liberté de la concurrence, en particulier pour combattre les abus de position dominante ou monopolistique sur le marché.  La Constitution définit la Banque centrale comme une entité autonome chargée de préserver la stabilité monétaire, et elle charge la Commission des banques et de l'assurance de la surveillance des établissements bancaires, des compagnies d'assurance et autres entités qui collectent des dépôts auprès du public.

6. Dérogeant à la règle de neutralité générale du cadre institutionnel, la Constitution stipule que l'État doit fournir un soutien préférentiel au développement de l'agriculture et promouvoir les petites entreprises quelles qu'elles soient.  Elle stipule également que, sauf pour ce qui est des droits de douane, les impôts et les exonérations d'impôt ne peuvent être institués ou modifiés que par décret législatif.  Elle confère au pouvoir exécutif le droit de modifier les taux de droits de douane par décret suprême sans passer par le Congrès.  

ii) Objectifs et formulation de la politique commerciale

7. Dans le contexte des réformes macro-économiques et structurelles engagées depuis le début des années 90, la politique commerciale vise à consolider le processus de déréglementation et de libéralisation du régime commercial.  En tant que tel, l'objectif déclaré de la formulation de la politique commerciale est d'instaurer un système d'incitations non générateur de distorsions qui permette d'allouer efficacement les ressources et de stimuler le développement des activités économiques en fonction des signaux du marché.  Par son adhésion à des accords régionaux et multilatéraux, le Pérou s'efforce d'élargir son accès aux marchés internationaux de façon à réaliser des économies d'échelle et à bénéficier de la spécialisation.  

8. Depuis le dernier examen, il n'y a pas eu de changements importants dans la structure de la politique commerciale.  Le Ministère de l'économie et des finances (MEF) est chargé d'élaborer et de mettre en œuvre la politique économique en général et la politique commerciale en particulier.  Le Ministère des relations extérieures représente le Pérou dans les instances internationales, en coordination avec d'autres ministères et organes publics.  Parmi les autres entités qui soutiennent la mise en œuvre de la politique commerciale, il convient de citer la Direction des douanes, qui est chargée de superviser les opérations commerciales et d'administrer et de recouvrer toutes les taxes liées au commerce extérieur;  le Ministère de l'industrie, du tourisme, de l'intégration et des négociations commerciales internationales (MITINCI), qui est responsable des négociations commerciales internationales et de la politique d'intégration régionale;  et l'Institut national de la défense de la concurrence et de la protection de la propriété intellectuelle (INDECOPI), qui a pour mission d'assurer le suivi de la législation en vigueur afin de maintenir des conditions de concurrence libres et équitables.  L'INDECOPI est également le principal organe chargé de la protection de la propriété intellectuelle et de la mise en œuvre de mesures de protection exceptionnelles.  Deux organismes publics, PROMPERU et PROMPEX, sont chargés de la promotion des exportations (chapitre III 3) vi)).

9. Le rôle du secteur privé dans l'élaboration de la politique gouvernementale n'a pas changé depuis le dernier examen;  sa participation passe toujours essentiellement par des associations professionnelles représentant différentes entreprises.  Ces associations interviennent sur une base ad hoc dans des réunions de coordination avec les ministères et organismes concernés.

iii) Principales lois et réglementations relatives au commerce

10. La Constitution a la prééminence sur toutes les autres lois.  L'entrée en vigueur des traités internationaux qui ont une incidence sur la souveraineté nationale, les obligations financières ou la fiscalité, tels que l'Accord sur l'OMC et certains arrangements régionaux, est subordonnée à l'approbation préalable du Congrès et à la ratification de la Présidence.  Une fois approuvés et ratifiés, les traités internationaux deviennent partie intégrante de la législation et ils n'ont donc pas besoin d'un nouvel aval du Parlement pour être appliqués ou invoqués devant les tribunaux péruviens.  
11. En dehors des articles de la Constitution qui définissent les grands principes de gestion économique, le Décret législatif n° 668 du 14 septembre 1991 détermine le cadre général du commerce intérieur et extérieur.  Il stipule que l'État garantit la liberté de s'engager dans des activités de commerce intérieur et extérieur, condition fondamentale du développement du pays, de détenir et d'utiliser des devises, la libre convertibilité de la monnaie nationale étant assurée dans le cadre d'un régime de change unique;  et de s'engager dans des activités d'importation et d'exportation, qui ne peuvent faire l'objet d'interdictions ou de restrictions non tarifaires sauf dans les cas où, pour des raisons telles que la sûreté et la sécurité, ces interdictions ou restrictions sont approuvées par le Conseil des ministres et entérinées par le Ministre de l'économie et des finances.  Le Décret législatif n° 668 stipule également que l'État doit veiller à ce que les normes et les réglementations techniques ne fassent pas obstacle à la libre circulation et à la libre utilisation des biens et services dans les transactions extérieures ou intérieures, et il interdit tout type de droit exclusif ou toute autre restriction à caractère monopolistique qui influe sur la production ou la commercialisation des biens et  services.

12. Le régime commercial est complété par un régime d'investissement libéralisé et par un ensemble de réglementations adoptées depuis le dernier examen de la politique commerciale;  ces règles concernent notamment les procédures douanières, la politique de la concurrence, la propriété intellectuelle et les marchés publics.

3) Régime de l'investissement étranger 

13. Comme on l'a déjà noté, la Constitution de 1993 établit l'égalité de traitement pour les investissements étrangers et nationaux à moins qu'une exception ne soit nécessaire pour assurer la réciprocité.  Ce principe se reflète dans les dispositions du Décret législatif n° 662 du 29 août 1991 sur la promotion de l'investissement, qui accorde l'égalité de traitement aux capitaux nationaux et aux capitaux étrangers, et qui autorise l'investissement étranger dans tous les secteurs d'activité sans agrément préalable.  Une fois effectué, l'investissement étranger doit être enregistré auprès du CONITE, qui a pour mission de faire des recommandations concernant la politique de l'investissement étranger et de mettre cette politique en œuvre.

14. Le Décret législatif n° 662 garantit aux investisseurs étrangers un traitement non discriminatoire;  le libre transfert des bénéfices et des dividendes une fois que les impôts applicables ont été acquittés;  le libre rapatriement des capitaux;  l'accès sans restrictions au crédit intérieur;  l'acquisition des technologies et le transfert des redevances;  la liberté d'acquérir des actions auprès de ressortissants péruviens;  la liberté de souscrire à l'étranger des assurances pour les investissements effectués au Pérou;  et la possibilité de protéger ces investissements en concluant avec l'État des accords garantissant la stabilité de la législation.  Ces accords sont assimilés au droit des contrats et soumis aux dispositions générales du Code civil relatives aux contrats.

15. Dans le cadre de la législation sur la promotion de l'investissement étranger, le CONITE est habilité à conclure, au nom de l'État et avant que l'investissement et l'enregistrement qui s'y rapporte ne soient effectués, des accords sur la stabilité de la législation avec les investisseurs étrangers et les entreprises bénéficiaires de l'investissement.  La Loi sur le développement de l'investissement privé (Décret législatif n° 757 du 8 novembre 1991) étend cette possibilité aux investisseurs nationaux.  Les avantages octroyés dans le cadre de ces accords s'étendent sur une période de dix ans (lorsqu'il s'agit de concessions, la durée peut être plus longue car les avantages couvrent toute la période de concession);  ces accords portent pour l'essentiel sur l'engagement de l'État que l'investissement considéré ne sera pas affecté par les modifications concernant:  le traitement national;  le régime de l'impôt sur les revenus en vigueur à la date de la signature de l'accord;  ou le libre accès aux devises et le régime du libre transfert des bénéfices, des dividendes, des capitaux et d'autres revenus encaissés par l'investisseur.

16. En contrepartie de ces avantages, l'investisseur étranger s'engage à investir un montant minimum de 2 millions de dollars EU dans un délai de deux ans, ou de 500 000 dollars EU à condition que 20 emplois au moins soient créés, ou à générer 2 millions de dollars EU d'exportations au moins dans les trois ans qui suivent la date de signature de l'accord.  Le régime de la stabilité s'applique à l'entreprise bénéficiaire de l'investissement pendant la même période de temps et il inclut la garantie de la stabilité des conditions d'emploi de la main d'œuvre, des programmes de promotion des exportations et de la fiscalité appliquée aux sociétés.  Le régime de la stabilité s'applique aux nouveaux investissements ou à l'extension d'investissements ainsi qu'aux privatisations ou aux concessions attribuées par l'État.  En décembre 1999, un total de 332 accords de stabilité avaient été conclus, couvrant des investissements d'une valeur d'environ 8 milliards de dollars EU, dont 86 pour cent environ correspondaient à des investissements étrangers (la composition des investissements est décrite au chapitre I 4)).

17. Le cadre général de l'investissement est complété par des dispositions sectorielles ou régionales, et en particulier par une loi sur la promotion de l'investissement dans l'Amazonas (chapitre III  4) iv));  une loi sur la promotion de l'investissement privé dans les télécommunications (chapitre IV 6) iii));  une loi sur la promotion du secteur agricole (chapitre III 4) iv));  une loi générale sur les mines (chapitre III 4) iv) et chapitre IV 4));  une loi sur les banques et l'assurance (chapitre IV 6) ii));  et une réglementation relative à la promotion de l'investissement privé dans l'infrastructure publique et d'autres services publics (Décret suprême n° 059-96-PCM du 27 décembre 1996).

18. Le cadre de l'investissement est également complété par des accords bilatéraux, régionaux et multilatéraux dont l'objet est de garantir et de protéger l'investissement étranger.  En avril 1991, le Congrès a ratifié l'adhésion du Pérou à la Convention portant création de l'Agence multilatérale de garantie des investissements (AMGI) de la Banque mondiale.  Le Pérou a également ratifié la Convention portant création du Centre international pour le règlement des différends relatifs à l'investissement (CIRDI), ce qui permet de régler dans le cadre du CIRDI les différends liés à des investissements dans lesquels l'État péruvien est impliqué.

19. Dans le cadre de la Communauté andine, le Pérou a adopté plusieurs dispositions tendant à promouvoir l'investissement dans le sous-ensemble régional, dont la Décision andine 40, qui confirme l'accord conclu entre les pays andins en vue d'éviter la double imposition ainsi que l'accord type pour l'exécution des accords relatifs à la double imposition avec des pays tiers;  et la Décision 291, qui institue un régime commun pour le traitement du capital étranger et des marques de fabrique, des brevets, des accords de licence et des redevances.

20. En décembre 1999, le Pérou a conclu des accords bilatéraux pour la promotion et la protection des investissements avec les pays suivants:  Allemagne, Argentine, Australie, Bolivie, Chili, Chine, Colombie, Danemark, Équateur, El Salvador, Espagne, Finlande, France, Italie, Malaisie, Norvège, Paraguay, Pays-Bas, Portugal, République de Corée, République tchèque, Royaume-Uni, Suède, Suisse, Thaïlande et Venezuela.  Des accords avec d'autres pays étaient en cours de négociation au début de l'an 2000.  En outre, l'Accord financier sur les incitations à l'investissement conclu avec les États-Unis en décembre 1992 permet à l'Overseas Private Investment Corporation (OPIC) d'émettre des contrats d'assurance et de réassurance ou des garanties pour couvrir les investissements des États-Unis au Pérou.

4) Relations internationales

i) Organisation mondiale du commerce

1. L'Accord de Marrakech instituant l'OMC a été ratifié par le Congrès péruvien le 18 décembre 1994 par la Résolution n° 26407.  Aux termes de la Constitution, les Accords de l'OMC ont force de loi et peuvent être invoqués devant les tribunaux nationaux.  Conformément aux dispositions de l'Accord de Marrakech, le Pérou a fait plusieurs notifications à l'OMC (tableau AII.1).

2. Le Pérou a introduit ou modifié diverses réglementations pour tenir compte de ses obligations internationales et faciliter ainsi leur application.  Les réglementations intérieures relatives à l'Accord de l'OMC sur la mise en œuvre de l'article VI du GATT de 1994 et l'Accord sur les subventions et les mesures compensatoires ont été adoptées par le biais du Décret suprême n° 043-97-EF du 29 avril 1997.  De même, l'Accord sur les mesures de sauvegarde et l'Accord sur les textiles et les vêtements ont fait l'objet du Décret suprême n° 020-98 du 18 décembre 1998.  En ce qui concerne l'Accord sur la mise en œuvre de l'article VII du GATT (évaluation en douane), le Pérou a demandé pour la période allant du 1er avril 1999 au 1er avril 2000 une dérogation à ses obligations qui lui a été accordée à certaines conditions (chapitre III 2) ii)).

3. De nouvelles réglementations ont également été adoptées pour incorporer dans le cadre réglementaire national les obligations internationales du Pérou relatives aux droits de propriété intellectuelle (chapitre III 4) viii)).  Les autorités ont indiqué que la Décision andine 344, qui fait partie intégrante de la législation nationale, était en cours de révision au début de l'an 2000 pour la mettre en conformité avec les dispositions de l'Accord de l'OMC sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce, et qu'elle devait être approuvée à une réunion ministérielle des pays andins en avril 2000.

4. Dans une déclaration rédigée pour le présent examen, les autorités péruviennes ont indiqué que la conclusion du Cycle d'Uruguay et la création de l'Organisation mondiale du commerce avaient permis de consolider le processus de libéralisation unilatérale et les réformes économiques engagées par le pays au début des années 90.  Dans ce contexte, le Pérou s'est félicité en particulier du renforcement du système commercial multilatéral qui en était résulté et de la plus grande transparence et de la plus grande prévisibilité de ce système.  Toutefois, les autorités ont noté que, dans certains domaines, les résultats n'étaient pas à la hauteur des attentes suscitées par la conclusion du Cycle d'Uruguay.  Elles se sont en particulier déclarées préoccupées par le degré limité de libéralisation atteint jusqu'à présent dans des secteurs tels que l'agriculture ou les textiles et les vêtements.  Elles ont également fait observer que, faute de disciplines suffisantes en ce qui concerne les mesures antidumping, cet instrument était abusivement utilisé à des fins protectionnistes.

5. Le Pérou n'a été impliqué que dans quelques affaires soumises au mécanisme de règlement des différends de l'OMC.  En janvier 1998, le Brésil a demandé des consultations avec le Pérou concernant une enquête en matière de subventions menée par ce dernier au sujet des importations d'autobus en provenance du Brésil
;  les consultations avec le Brésil ont eu lieu à Lima, et la Commission des subventions et du dumping de l'INDECOPI a décidé de ne pas imposer de droits compensateurs (chapitre III 2) vi)).  Le Pérou a demandé à participer aux consultations demandées par Hong Kong, Chine pour examiner les restrictions appliquées par la Turquie à l'importation de produits textiles et de vêtements ainsi qu'aux consultations avec le Chili demandées par l'Union européenne au sujet de la taxe spéciale sur les ventes d'alcools.
  En 1995, le Pérou a demandé des consultations avec l'Union européenne au sujet de la désignation commerciale des pectinidés
;  cette affaire a été réglée par l'adoption d'un nouvel arrêté français.
  

ii) Accords préférentiels

6. Bien que le Pérou participe depuis longtemps aux processus d'intégration latino-américaine, la part du commerce préférentiel réciproque dans le volume total des échanges demeure relativement faible.  En 1998, moins d'un tiers des importations péruviennes provenait des membres de l'Association latino-américaine d'intégration (ALADI), et notamment des pays de la Communauté andine, et moins de 20 pour cent de ce total bénéficiaient d'un traitement préférentiel.  La proportion des exportations péruviennes bénéficiant d'accords préférentiels négociés était encore plus faible, avec à peu près 18 pour cent des ventes destinées aux pays de l'ALADI (graphique II.1).  

7. En juillet 1999, les préférences tarifaires accordées par le Pérou à d'autres pays de la Communauté andine étaient substantielles;  les importations en provenance de Bolivie en particulier étaient presque totalement libéralisées (tableaux II.1 et AII.2).  Bien que les préférences couvrent un large éventail de produits, les importations en provenance des partenaires andins restent relativement concentrées, 45 pour cent des importations environ étant composées de combustibles fossiles et d'huiles minérales (SH 27).  En revanche, si l'on excepte les préférences accordées au Chili, les efforts d'intégration du Pérou avec les autres pays de l'ALADI paraissent relativement modestes.  

a) Communauté andine

8. Le Pérou est l'un des signataires de l'Accord de Carthagène de 1969, qui a jeté les bases de la Communauté andine.  Celle-ci a mis en œuvre d'importantes réformes au cours des six dernières années, notamment avec l'adoption en 1995 d'un nouveau plan stratégique définissant trois grands axes d'action : l'intensification du processus d'intégration, en particulier avec l'introduction des services dans le programme de libéralisation;  le renforcement de la protection externe de la Communauté par l'adoption de positions communes dans les instances internationales et en particulier dans les négociations concernant les processus d'intégration avec d'autres pays ou d'autres blocs, y compris avec le MERCOSUR;  et l'élaboration d'un programme d'action sociale.  L'Accord de Carthagène a été modifié en mars 1996 avec l'adoption du Protocole Trujillo, qui a introduit d'importantes réformes institutionnelles et débouché en juin 1997 sur l'adjonction de trois nouveaux chapitres à l'Accord.
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Graphique II.1

Échanges avec les pays de l'ALADI et de la Communauté andine, 1994-1998

Millions $

Exportations

(% du total)

Exportations totales

(échelle de droite)

Importations totales

(échelle de droite)

Millions $

Importations

 (% du total)

Communauté andine:  Échanges préférentiels

Échanges non préférentiels

ALADI:  Échanges préférentiels et non préférentiels

  Direction nationale des douanes, 

Boletín Estadístíco Intercambio Comercio del Perú con los Países de ALADI y 

CAN,

divers numéros.

Communauté andine: Échanges préférentiels

Échanges non préférentiels

ALADI:  Échanges préférentiels 

ALADI:  Échanges non préférentiels

Source

: 

   


Tableau II.1

Droits de douane préférentiels moyens appliqués par le Pérou aux pays de l’ALADI et de la Communauté andine 

(Pourcentage)


Droits de douane moyens (%)


Total
Agriculture, chasse, sylviculture et pêche
Industries extractives
Industries manufacturières



(1)
Code CITIa
(2)
(3)







ALADI





Argentine
13,4
14,5
12,0
13,4

Brésil
13,3
14,8
11,9
13,3

Chili
8,0
6,8
0,9
8,2

Mexique 
13,3
14,8
11,8
13,2

Paraguay
13,5
14,5
12,0
13,4

Uruguay
13,5
14,8
11,9
13,5

Communauté andine





Bolivie
0,1
0,3
0,2
0,1

Colombie
3,4
1,4
0,3
3,5

Équateur
3,3
1,5
0,3
3,5

Venezuela
3,7
1,5
0,3
3,9







Nombre de lignes tarifaires
6 890
393
114
6 382

Pour mémoire:





Droit moyen NPF
13,6
14,9
12,0
13,6

a
Électricité, gaz et eau non compris (1 ligne).
Source:
Estimations établies par le Secrétariat de l'OMC sur la base des données communiquées par les autorités péruviennes.
9. En juin 1998, la Communauté andine a adopté un ensemble de principes et de dispositions pour libéraliser les échanges de services d'ici à 2005 (Décision andine 439).  Ces principes et dispositions s'appliquent à tous les modes de fourniture et à toutes les catégories de services sauf les services fournis dans l'exercice des fonctions gouvernementales et les services de transport aérien.  

10. Le Pérou a suspendu sa participation au processus d'intégration en août 1992 (Décision 321), en raison en partie de sa réticence à abandonner sa structure tarifaire à deux niveaux au profit d'un tarif extérieur commun (TEC) à quatre niveaux.
  La Décision autorisait le Pérou à conclure des accords bilatéraux avec les partenaires andins afin de maintenir le niveau des courants d'échanges.  En avril 1994, la  Décision 353 définissait un programme pour la réintégration progressive du Pérou dans la zone de libre-échange.  Ce programme n'a été que partiellement exécuté, mais il a permis d'incorporer un tiers des positions tarifaires dans la zone de libre-échange.  En juin 1997, un accord a finalement été conclu pour permettre au Pérou de réintégrer totalement la zone de libre-échange de façon progressive d'ici à décembre 2005 (Décision 414), mais il ne fixe pas de délai ou de conditions particulières pour l'adoption du TEC par le  Pérou.  

b) Association latino-américaine d'intégration

11. En dehors du processus d'intégration andin, le Pérou a signé plusieurs accords dans le cadre de l'ALADI.  Les accords auxquels adhèrent tous les membres de l'ALADI sont qualifiés d'accords régionaux, les autres étant qualifiés d'accords de portée partielle.  En mars 2000, six accords régionaux étaient en vigueur:  les accords assurant un accès préférentiel aux pays en développement de la région, à savoir la Bolivie, l'Équateur et le Paraguay (ces accords portent respectivement les numéros 1, 2 et 3);  l'accord établissant des concessions tarifaires préférentielles spécifiques au sein de la région (Accord régional n° 4);  l'accord définissant le cadre de développement de la coopération scientifique et technique (Accord régional n° 6);  et l'accord établissant la coopération et les échanges culturels, éducatifs et scientifiques (Accord régional n° 7).
  

12. Les accords de portée partielle signés par le Pérou incluent des accords bilatéraux avec l'Argentine, le Brésil, le Chili, Cuba, le Mexique, le Paraguay et l'Uruguay.  Comme on l'a noté plus haut, en dehors de l'accord avec le Chili, les concessions tarifaires dans le cadre de l'ALADI sont relativement restreintes (tableaux II.1 et AII.2).  L'accord avec le Chili (Accord de complémentarité de l'ALADI n° 38 du 22 juin 1998) vise à constituer une zone de libre-échange entre les deux pays d'ici à 2016.  Il prévoit la libéralisation immédiate et totale de plus d'un tiers des positions tarifaires et établit un calendrier pour la libéralisation progressive des produits restants sur 3, 5, 6, 8, 10, 15 ou 18 ans.  Il comporte également des dispositions spécifiques pour les mesures de sauvegarde, les marchés publics, les mesures sanitaires et phytosanitaires et les règles d'origine.

13. En avril 1998, Le Pérou et ses partenaires andins ont défini, avec les pays du MERCOSUR, un cadre de négociations pour créer une zone de libre-échange.
  Bien que les négociations globales entre les deux blocs soient dans l'impasse, elles ont débouché sur un accord de portée partielle entre la Communauté andine et le Brésil, accord qui est entré en vigueur au Pérou le 15 août 1999.
  L'accord prévoit des concessions tarifaires mutuelles et comporte des dispositions concernant les règles d'origine, l'évaluation en douane, les mesures antidumping et les mesures compensatoires, les sauvegardes, les obstacles techniques au commerce, les mesures sanitaires et le règlement des différends.  Les autorités péruviennes ont indiqué que cet accord avait permis au Pérou d'obtenir un traitement préférentiel pour environ 98 pour cent de ses exportations vers le Brésil, tandis que 44 pour cent des produits importés du Brésil bénéficient d'un traitement préférentiel.

c) Autres processus d'intégration

14. Le Pérou a participé au Forum de coopération économique Asie-Pacifique (APEC) pendant plusieurs années et il en est devenu membre à part entière en novembre 1998.  Il cherche par cette participation à élargir son accès aux marchés de l'APEC et à promouvoir son image afin d'attirer des investisseurs d'Asie et du Pacifique.
  Le Pérou participe également aux divers groupes qui négocient la création de la zone de libre-échange des Amériques (ZLEA).
  

iii) Autres arrangements 

15. Outre les plans d'intégration négociés, le Pérou bénéficie de concessions accordées unilatéralement par certains pays dans le cadre du Système généralisé de préférences (SGP).  Les pays qui accordent le bénéfice du SGP aux exportations péruviennes sont:  Australie, Bulgarie, Canada, États-Unis, Hongrie, Japon, Nouvelle-Zélande, Pologne, Russie, République slovaque, République tchèque, Suisse et pays membres de l'Union européenne.  Les autorités péruviennes ont indiqué que le SGP avait permis au Pérou de diversifier ses exportations, même si, comme on l'a noté au chapitre I 3) i), ces dernières, y compris celles qui bénéficiaient du SGP, étaient pour l'essentiel composées de produits primaires et semi-finis.  Les autorités péruviennes ont souligné l'importance des concessions accordées par le Japon, les États-Unis et l'Union européenne.  

16. En plus du régime SGP, les États-Unis et l'Union européenne ont institué des régimes spéciaux pour promouvoir d'autres cultures en remplacement de la culture et de la production de coca en offrant aux pays andins un accès plus large à leurs marchés.  La Loi relative aux préférences commerciales en faveur des pays andins (ATPA) paraît avoir stimulé de façon substantielle les exportations péruviennes vers les États-Unis (tableau AI.4).  En 1998, sur les dix principaux produits exportés vers les États-Unis, huit ont bénéficié d'un traitement préférentiel en vertu de l'ATPA, dont des produits manufacturés (bijouterie pour l'essentiel), des produits agricoles et agro‑industriels (café, thé et poisson) et des produits miniers.  L'ATPA offre trois grands avantages par rapport au régime général SGP appliqué par les États-Unis:  elle couvre davantage de catégories tarifaires;  les importations entrant dans son champ d'application ne sont pas soumises aux restrictions au titre de la compétitivité et du revenu du pays;  et les conditions que les produits doivent remplir pour bénéficier de cette loi sont plus libérales pour ce qui est des prescriptions relatives à la teneur en éléments d'origine nationale.  

17. Entre 1994 et 1997, 93 pour cent environ des exportations péruviennes destinées à l'Union européenne ont bénéficié de l'admission en franchise, dont 34 pour cent correspondaient à des concessions spéciales au titre du régime SGP appliqué par l'UE aux pays andins, et 59 pour cent à une franchise de droits en régime NPF.  Les produits péruviens qui bénéficient du régime d'importation de l'UE sont principalement les ressources primaires et les produits agricoles.  Les autorités péruviennes ont indiqué que ces préférences avaient permis au pays de diversifier ses exportations de façon substantielle;  le nombre de produits exportés est passé de 865 en 1993 à 1 322 en 1997.  Le secteur agricole est le principal bénéficiaire du régime SGP de l'UE puisque, selon les estimations péruviennes, 85 pour cent environ des exportations de produits agricoles ont été effectuées dans le cadre de ce régime.
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� Document de l'OMC WT/DS112/1 du 9 janvier 1998.





� Documents de l'OMC WT/DS29/4 du 28 février 1996 et WT/DS87/2 du 30 juin 1997.





� Document de l'OMC WT/DS12/1 du 25 juillet 1995.





� Document de l'OMC WT/DS12/12 du 19 juillet 1996.





� On trouvera des informations détaillées en ligne sur le processus d'intégration de la Communauté andine à l'adresse suivante:  http://www.comunidadandina.org.  


� GATT (1994).





� On trouvera une description détaillée en ligne des processus d'intégration de l'ALADI à l'adresse suivante:  http://www.aladi.org.  





� Accord de portée partielle en application de l'article 14 du Traité de  Montevideo n° 11, 16 avril 1998.





� Accord de portée partielle de complémentarité économique n° 39, 12 août 1999.





� On trouvera des informations en ligne sur les activités de l'APEC et sur le Plan d'action individuel du Pérou à l'adresse suivante :  http://www.apecsec.org.sg.





� On trouvera des informations en ligne sur le processus d'intégration de l'hémisphère occidental à l'adresse suivante :  http://www.ftaa-alca.org.
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Graphique II.1

Échanges avec les pays de l'ALADI et de la Communauté andine, 1994-1998

Millions $

Exportations

(% du total)

Exportations totales

(échelle de droite)
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(échelle de droite)
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Importations

 (% du total)

Communauté andine:  Échanges préférentiels

Échanges non préférentiels

ALADI:  Échanges préférentiels et non préférentiels

  Direction nationale des douanes, 

Boletín Estadístíco Intercambio Comercio del Perú con los Países de ALADI y 

CAN,

divers numéros.

Communauté andine: Échanges préférentiels

Échanges non préférentiels

ALADI:  Échanges préférentiels 

ALADI:  Échanges non préférentiels
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		EXPORTS														IMPORTS

				1994		1995		1996		1997		1998				1994		1995		1996		1997		1998

		TOTAL		4391220.0		5456950.0		5850180.0		6756710.0		5680300.0				5436820.0		7586350.0		7774870.0		8366740.0		8056170.0

				1994		1995		1996		1997		1998				1994		1995		1996		1997		1998

		ALADI		10.47		8.87		8.58		8.25		8.64				19.95		17.66		16.10		17.41		17.34

		Negotiated														8.41		7.67		5.74		6.94		6.74

		Non-negotiated														11.54		9.99		10.36		10.47		10.60

		ANDEAN Community		7.06		7.43		6.80		7.56		8.24				11.82		15.69		18.44		18.70		14.61

		Negotiated		5.55		6.45		5.75		6.29		5.69				5.24		12.36		16.24		15.88		11.93

		Non-negotiated		1.50		0.98		1.05		1.27		2.55				6.58		3.33		2.19		2.82		2.68

				1994		1995		1996		1997		1998				1994		1995		1996		1997		1998

		TOTAL  Mn		4391.22		5456.95		5850.18		6756.71		5680.30				5436.82		7586.35		7774.87		8366.74		8056.17

																Negotiated												Non-negotiated

		EXPORTS		1994		1995		1996		1997		1998				1994		1995		1996		1997		1998				1994		1995		1996		1997		1998

				769800.7		889580.84		900092.83		1067936.11		958941.69

		ALADI		459958		484019.24		502234.59		557139.54		490736.73

		Argentina		22654.6		30970.98		37637		48326.84		28647.5

		Brazil		180858.3		199958.81		239210.6		256077.85		180218.34

		Chile		86192		152174.72		123188.42		132065.52		138438.28

		Mexico		165530		96494.29		95609.18		114160.83		137252.74

		Paraguay		1480		1244.17		1484.14		1593.76		1478.15

		Uruguay		3244		3176.27		5105.25		4914.74		4701.72

		ANDEAN		309842.7		405561.6		397858.24		510796.57		468204.96				243915.2		352243.8		336374.66		425075.06		323374.21				65927.5		53317.8		61483.58		85721.51		144830.75

		Bolivia		66004.1		77198.3		81773.49		106775.92		110552.15				66004.1		77198.3		81773.49		106775.92		110552.15				0		0		0		0		0

		Colombia		99397.5		118278.2		120123.51		154221.58		143383.52				64426.3		92598.9		93880.03		122131.35		85526.68				34971.2		25679.3		26243.48		32090.23		57856.84

		Ecuador		60456.8		47035.7		70313.69		111241.91		106244.65				34339.9		27682.1		47777.71		75291.48		44327.64				26116.9		19353.6		22535.98		35950.43		61917.01

		Venezuela		83984.3		163049.4		125647.55		138557.16		108024.64				79144.9		154764.5		112943.43		120876.31		82967.74				4839.4		8284.9		12704.12		17680.85		25056.9

																Negotiated												Non-negotiated

		IMPORTS		1994		1995		1996		1997		1998				1994		1995		1996		1997		1998				1994		1995		1996		1997		1998

				1726957.7		2530228.2		2684991.93		3021114.24		2573817.6				741649.7		1519384.3		1708929.55		1908743.65		1504530.5				985308		1010843.9		976062.37		1112370.59		1069287.1

		ALADI		1084523.1		1339904.4		1251669.02		1456764.81		1397125.48				456994.2		581652.3		446066.27		580360.57		543369.07				627528.9		758252.1		805602.75		876404.24		853756.41

		Argentina		298694.4		347210.8		277994.17		360083.94		372052.67				225610.7		252109.4		181020.37		214971.59		229168.65				73083.7		95101.4		96973.8		145112.35		142884.02

		Brazil		366874.6		426823.5		359512.44		373386.26		380894.43				78329		102897.2		99736.58		128045.73		107929.42				288545.6		323926.3		259775.86		245340.53		272965.01

		Chile		216094		284464.1		284490.36		309725.84		285475.97				89216.6		116144.2		95229.8		119557.47		130978.39				126877.4		168319.9		189260.56		190168.37		154497.58

		Mexico		162108.7		241746.5		272102.23		349411.98		297264.92				40286.6		76317		35660.7		90913.61		53161.92				121822.1		165429.5		236441.53		258498.37		244103

		Paraguay		16018.4		15814.1		18223.48		24990.53		21145.45				15979		15707.3		17861.32		23991.05		20576.49				39.4		106.8		362.16		999.48		568.96

		Uruguay		24733		23845.4		39346.34		39166.26		40292.04				7572.3		18477.2		16557.5		2881.12		1554.2				17160.7		5368.2		22788.84		36285.14		38737.84

		ANDEAN		642434.6		1190323.8		1433322.91		1564349.43		1176692.12				284655.5		937732		1262863.28		1328383.08		961161.43				357779.1		252591.8		170459.62		235966.35		215530.69

		Bolivia		74939.2		123447.4		124340.59		151319.47		127804.89				71075.7		120888.5		124340.59		148016.84		126864.22				3863.5		2558.9		0		3302.63		940.67

		Colombia		253406.7		611707.2		676139.69		612600.66		437432.22				101934.6		453917		557419.02		515178.58		302793.37				151472.1		157790.2		118720.66		97422.08		134638.85

		Ecuador		159754.4		70467.7		44428.46		240261.73		206159.92				25255.8		24360.7		31080.42		222979.79		189706.18				134498.6		46107		13348.04		17281.94		16453.74

		Venezuela		154334.3		384701.5		588414.17		560167.57		405295.09				86389.4		338565.8		550023.25		442207.87		341797.66				67944.9		46135.7		38390.92		117959.7		63497.43
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Échanges avec les pays de l'ALADI et de la Communauté andine, 1994-1998
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